 Cette loi n'est décidément pas la « NOTRe » 

Avant un dernier retour début juin au Sénat pour d'ultimes marchandages entre lobbies d'élus locaux et régionaux, le troisième volet de la « nouvelle étape de décentralisation » voulu par François Hollande a bien du mal à camoufler ses véritables enjeux...
Derrière la nouvelle carte des Régions établie au mépris des intérêts des politiques publiques, mais uniquement en fonction des intérêts économiques et des pressions de quelques influents barons roses, le gouvernement va habilement détourner le regard des citoyens des véritables causes de ce « Monopoly territorial » : l'alignement sur le « modèle » européen des super-régions, qui camoufle un nouveau désengagement financier de l'Etat dans ses missions de service public et d'égalité territoriale.

Comment comprendre sinon, les 11 milliards de baisse des dotations de l'Etat aux collectivités programmées sur 2015-2017, alors que de nouvelles compétences ou missions (mises en place des nouveaux rythmes scolaires par exemple) leur sont confiées sans totale compensation de leurs coûts et sans que la fameuse « réforme fiscale » promise par le candidat Hollande ne soit même pas mise en chantier...

D'autant qu'à ces 11 milliards d'euros vient de s'ajouter cet « effort supplémentaire » (sic) de 1,2 milliard d'euros demandé aux collectivités locales dans le cadre du programme de stabilité présenté au gouvernement par le ministre des finances Michel Sapin...

Les objectifs politiques sont donc clairs : réduire les dépenses publiques (et donc les missions des services publics et le nombre des agents les assumant) réduire le rôle de l'Etat, dans son rôle de stratège, de contrôle et de péréquateur, et insérer les collectivités locales dans une logique de compétition, s'ouvrant de plus en plus aux règles du marché et de la concurrence... 

Ce n'est donc pas un « nouvel acte de décentralisation » qui se profile, mais un nouvel acte de réorganisation territoriale autour de nouvelles entités (grandes régions, métropoles et super- intercommunalités) dont la répartition des compétences entre collectivités n'est toujours pas fixée, (même si elles pourront faire l'objet de « contractualisations »...) et un nouvel acte de retrait et de désengagement de l'Etat qui va assècher et appauvrir les politiques publiques et les missions sociales les plus esentielles.

Elle risque aussi avoir des effets néfastes et désastreux sur les agents en terme de mobilité forcée, de remise en cause des avantages acquis et de fragilisation des conditions d'exercice de leurs missions 

Alors que le besoin de nouvelles solidarités entre territoires et citoyens nécessiterait des maillages, des collaborations et des péréquations pour réduire les inégalités entre territoires et citoyens, les incessants changements de pied du gouvernement vont rendre totalement illisible une « réforme » dont les citoyens comme les agents auront été tenus à l'écart, et qui n'accouchera que d'un nouveau credo « faire moins et moins cher avec moins d'agents en donnant davantage de pouvoirs à des super-structures locales qui seront libres de s'organiser comme elles l'entendent » 

Cette loi, n'est décidément pas la « NOTRe » !
